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Il s'agit d'identifier les possibilités juridiques d'imposer la souveraineté alimentaire dans la CEDEAO en dépit des différents textes qui semblent s'y opposer : ceux de l'OMC, ceux de l'Accord de Cotonou avec l'APE, et la décision du 12 janvier 2006 de la CEDEAO d'aligner son tarif extérieur commun (TEC) sur celui de l'UEMOA.

L'Accord de Cotonou stipule à l'article 35 : 
"La coopération économique et commerciale se fonde sur les initiatives d'intégration régionale des États ACP, considérant que l'intégration régionale est un instrument clé de leur intégration dans l'économie mondiale. La coopération économique et commerciale tient compte des différents besoins et niveaux de développement des pays et régions ACP. Dans ce contexte, les parties réaffirment leur attachement à garantir un traitement spécial et différencié à tous les pays ACP, à maintenir un traitement particulier en faveur des États ACP PMA et à tenir dûment compte de la vulnérabilité des petits pays enclavés ou insulaires".
Et l'article 36 qui suit précise que 
"1. Eu égard aux objectifs et aux principes exposés ci-dessus, les parties conviennent de conclure de nouveaux accords commerciaux compatibles avec les règles de l'OMC, en supprimant progressivement les entraves aux échanges entre elles et en renforçant la coopération dans tous les domaines en rapport avec le commerce.
2. Les parties conviennent que les nouveaux accords commerciaux seront introduits progressivement et reconnaissent, par conséquent, la nécessité d'une période préparatoire.
3. Afin de faciliter la transition vers les nouveaux accords commerciaux, les préférences commerciales non réciproques appliquées dans le cadre de la quatrième convention ACP-CE seront maintenues au cours de la période préparatoire pour tous les pays ACP, aux conditions définies à l'annexe V du présent accord". 

Autrement dit il s'agit de concevoir des modalités pour l'APE qui soient à la fois :

· compatibles avec les règles de l'OMC, y compris avec le traitement spécial et différencié (TSD) à accorder à tous les Etats-Membres de la CEDEAO et celui, supérieur, à 12 sur 15 d'entre eux qui sont des PMA 

· qui promeuvent l'intégration régionale réelle de la CEDEAO.

Soulignons d'emblée que la formule "considérant que l'intégration régionale est un instrument clé de leur intégration dans l'économie mondiale" n'impose pas l'interprétation exclusive courante que cela empêche un niveau de protection douanière supérieur de la CEDEAO vis-à-vis du reste du monde, "l'intégration dans l'économie mondiale" pouvant s'entendre comme le niveau d'intégration commerciale compatible avec une réelle promotion de l'intégration régionale, laquelle est d'ailleurs posée comme préalable.

Puisque les pressions politiques pour signer l'APE de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO + Mauritanie) sont telles qu'il semble très difficile d'y résister, voyons dans quelle mesure on peut le vider de sa substance nocive et imposer malgré lui la souveraineté alimentaire dans la CEDEAO.  
1°) Les marges de manœuvre d'une meilleure protection malgré l'alignement du TEC de la CEDEAO sur celui de l'UEMOA

a)  Les 4 catégories de droits de douane

La décision A/DEC. 17/01/06 du 12 janvier 2006 des Chefs d'Etat de la CEDEAO portant adoption du tarif extérieur commun (TEC) est présentée dans le préambule comme une extension du TEC de l'UEMOA, puisqu'il comporte les mêmes droits de douane pour les mêmes 4 catégories de produits – 0% pour la catégorie 0 (biens sociaux essentiels), 5% pour la catégorie 1 (biens de première nécessité, matières premières de base, biens d'équipement, intrants spécifiques), 10% pour la catégorie 2 (intrants et produits intermédiaires), 20% pour la catégorie 3 (biens de consommation finale) –, et les mêmes types de droits complémentaires – redevance statistique de 1%, prélèvement communautaire (de 1% dans l'UEMOA mais non précisé dans la Décision de la CEDEAO), taxe dégressive de protection (TDP) et taxe conjoncturelle à l'importation (TCI).

b) Les droits complémentaires et marges de manoeuvre

Toutefois il y a plusieurs marges de manœuvre puisque :
1) La liste des marchandises composant chaque catégorie peut être modifiée par règlement du Conseil des ministres (article 3).
2) L'assiette, le taux et la durée d'application de la TDP et de la TCI ne sont pas établis dans la décision mais seront fixés et peuvent être modifiés par règlement du Conseil des ministres (article 9). Sachant que la TDP de l'UEMOA ne semble plus exister puisqu'elle avait été prorogée d'un an en 2002 jusque fin 2003 puis encore de 2 ans jusque fin 2005 (elle était de 5% sur le sucre et les huiles végétales). Mais la TCI est une vraie arme et on y revient longuement au point c).
3) Surtout le Conseil des ministres "peut édicter d'autres mesures de protection" (article 9), ce qui laisse ouvertes de grandes possibilités. S'il s'est laissé ouverte cette possibilité, il peut a fortiori modifier les mesures existantes, y compris augmenter leurs taux, y compris des droits de douane, tant qu'ils ne sont pas consolidés à l'OMC. 
4) Enfin durant la période transitoire de janvier 2006 à fin décembre 2007 les Etats Membres sont autorisés à avoir des listes d'exception de type A (pour appliquer des taux différents de droits de douane) et une liste d'exception de type B (pour changer le classement des produits dans les 4 catégories) (articles 11 à 13). 
5) Sans oublier que la TVA, pas identique dans tous les Etats membres, peut également être modifiée mais s'applique bien sûr aussi sur le marché intérieur. Elle est à 18 % au Mali, Sénégal, Burkina, Bénin et Togo, à 20% en Côte d'Ivoire et est passée de 17 % à 19 % au Niger en 2005
.
6) Dans l'UEMOA, donc a priori aussi dans la CEDEAO, outre l'assujettissement obligatoire à des droits d’accises du tabac, des produits du tabac et des boissons alcoolisées et non alcoolisées (sauf l’eau) quatre produits sélectionnés d’une liste commune de neuf produits – le café, le cola, les farines de blé, les huiles et corps gras alimentaires, les produits de la parfumerie et les cosmétiques, le thé, les armes et munitions - peuvent y être soumis. Les taux des droits d'accises sont arrêtés librement par chaque État membre dans les fourchettes établies. Au Niger y sont soumis le café (15%), la noix de cola (15%) et les huiles et corps gras alimentaires (15%) et ces accises, comme la TVA, s'appliquent aussi bien aux produits nationaux qu'importés (en vertu de la clause du traitement national du GATT). 

7) Certains Etats membres appliquent en outre des droits supplémentaires, dont le Sénégal où "des "surtaxes temporaires" sont en place sur les importations de toute origine d’oignons, de cigarettes, de pommes de terre et de bananes, du mil et du sorgho. Selon les autorités sénégalaises, ces surtaxes ont l’objectif de protéger les filières locales et de les préparer à l’ouverture du marché domestique à la concurrence. Toutefois, aucun calendrier n’a été fixé pour leur élimination, bien que les autorités en aient l’intention"
. D'ailleurs ces surtaxes temporaires frappent aussi les produits d'origine UEMOA ou CEDEAO. De même "Les autorités douanières sénégalaises ont également fait part au Secrétariat de l’OMC du prélèvement fonds pastoral, qui est perçu sur les viandes importées, sans contrepartie au niveau domestique : 100 francs CFA par kilo pour les viandes bovines et ovines, et sur la volaille; 50 francs CFA par kilo pour la viande de porc.

Quant à la Côte d'Ivoire (qui n'a fait l'objet d'aucun examen de politique commerciale par l'OMC depuis 1995), "La filière avicole nationale fait face à des difficultés dues notamment, à l'importation de viande de volaille à bas prix. Afin de soutenir cette filière, l'annexe fiscale 2005 institue une taxe sur toute importation de viande de volaille des pays situés en dehors de la zone CEDEAO. Cette taxe à la charge des importateurs est fixée à 1000 francs par kilo de viande importée"
.

c) La TCI (taxe conjoncturelle à l'importation) pourrait permettre une forte protection 
La TCI de l'UEMOA permet de renforcer la protection bien au-delà du TEC dans la mesure où, pour la calculer, on substitue au prix CAF à l'importation un "prix de déclenchement". Le fait que l'on affiche qu'elle est de 10% peut donc induire fortement en erreur.
1) Les produits assujettis à la TCI 
Ce sont les produits de l'agriculture, de l'agro-industrie, de l'élevage et des pêches, à l'exclusion du poisson et des produits à base de poisson. L’Annexe N°2 au Règlement N°6/99/CM/UEMOA portant adoption de la TCI énumère les produits agréés à la TCI : viande bovine ; viandes et abats comestibles des volailles ; lait concentré ; pomme de terre ; oignons ; bananes ; maïs ; riz ; sorgho ; mil ; farine de blé ; huiles végétales brutes ; huiles végétales raffinées ; sucre ; concentré de tomate ; cigarettes et cigarillos ; cigarettes
. Rien n'empêcherait le Conseil de l'UEMOA et maintenant de la CEDEAO d'étendre la liste des produits agréés à la TCI à tous les produits agroalimentaires importés, en commençant par le blé (son exemption résulte sûrement des pressions des meuniers de la CEDEAO). 
2) L'origine du prix de déclenchement
Il joue le rôle d'une valeur de référence, est issu des mesures spécifiques prévues par l'article 9 du Règlement N° 02/97/CM/UEMOA du 28 novembre 1997, portant adoption du Tarif Extérieur Commun, qui avait prévu un système de détermination de la valeur en douane appelé " Valeur de Référence" en vue de lutter contre les fausses déclarations de valeur et la concurrence déloyale, son article 4 précisant : "L'éligibilité à la Valeur de Référence est examinée selon les critères non cumulatifs suivants : l'existence de pratiques commerciales déloyales; la manipulation des prix". La valeur de référence était actualisée tous les 6 mois par la Commission. Toutefois il s'agit d'une "mesure communautaire d'application nationale" donc ne s'imposant pas à tous les Etats membres. Au Sénégal le prix de déclenchement n'est utilisé que pour le sucre et les huiles alimentaires
. 
3) Le calcul du prix de déclenchement 
Il est calculé différemment selon que les produits importés bénéficient ou non de prix garantis dans les pays exportateurs :

i) Dans le premier cas, comme pour le sucre, l'on substitue au prix CAF la moyenne des prix garantis des USA et de l'UE ainsi que du prix SPOT du marché libre (égale au prix CAF moins les frais d'approche), si bien que, au lieu du simple taux de 20% du TEC sur un prix CAF de par exemple 210 F/kg, on calcule le droit de douane, la redevance statistique, la PCS
 et la TVA (de 18% ici) sur le prix de déclenchement qui, dans l'exemple donné par l'UEMOA (où le prix garanti de l'UE est de 430 F, celui des USA de 290 F, le prix SPOT étant de 180 F), est de 330 F/kg et on applique la TCI de 10% soit sur la base de la "péréquation" (option de la Côte d'Ivoire et du Sénégal) soit au taux de 10% sur le prix de déclenchement :

- avec la "péréquation" – différence entre le prix de déclenchement et le prix CAF, soit 120 F/kg ici –, au lieu de droits totaux de 105 F/kg (42+2,1+2,1+37,8+21) soit de 50% du prix CAF, on a des droits totaux de 270,6 F/kg (66+3,3+3,3+59,4+120) en incluant la TVA, soit un taux effectif de 128,86% du prix CAF, ou de 211,2 F/kg soit 100,6% sans la TVA . 
- en appliquant simplement le taux de 10% sur le prix de déclenchement, les droits totaux sont de 207,9 F/kg (66+3,3+3,3+59,4+33) et le taux effectif de 99% du prix CAF avec la TVA, ou de 148,5 F/kg soit de 70,7% sans la TVA.

ii) Par contre pour les produits sans prix garantis dans les pays exportateurs comme c'est le cas du riz, le prix de déclenchement est calculé comme la somme du prix de production intérieure pondéré au taux de 0,7 (70%) et du prix CAF pondéré au taux 0,3 (30%) et des frais d'approche. Par exemple si le prix de la production intérieure est de 180 F contre 120 F pour le prix CAF, le prix de déclenchement est de 177 F [(180 x 0,7) + (120 x 0,3) + 15]. Le calcul des droits se fait alors en appliquant la TCI au taux de 10%. Soit un total de droits de 95,4 F/kg (17,7+1,77+1,77+56,4+17,7) soit de 79,5% avec TVA à 18%, ou de 77,7 F/kg soit de 64,8% sans la TVA.  
4) Il semble que la TCI ne soit pas conforme aux règles de l'OMC 
En effet, dans l'annexe à la Directive 01/2001 de l'UEMOA du 21 mai 2001 "relative aux positions communes des Etats membres de l'UEMOA pour les négociations commerciales multilatérales de l'OMC sur l'agriculture", il est écrit que 
"Le maintien de la Clause de Sauvegarde Spéciale dans l'Accord sur l'Agriculture renégocié, et l'extension de cette clause aux pays en développement et aux pays les moins avancés qui en sont actuellement exclus, sans la conditionnalité relative au processus de tarification ; cette disposition permettra aux Etats membres de l'UEMOA de rendre la Taxe Conjoncturelle à l'Importation (TCI) conforme aux règles de l'OMC". 
La Déclaration Ministérielle de Hong-Kong ayant confirmé la mise en place d'un Mécanisme de sauvegarde spéciale pour les PED, la non-conformité serait levée.

L'UEMOA demandait 
"Un assouplissement des conditions de recours à la clause par les pays en développement : ainsi, les niveaux de déclenchement (quantités ou prix) pourraient être fixés annuellement par les pays concernés, soit sur la base de leur consommation intérieure et de leur production (quantités de l'année précédente), soit sur la base de leurs coûts de production intérieure (prix)". 
Elle ajoutait : 
"Une plus grande flexibilité devrait également être accordée aux pays en développement, et tout particulièrement aux pays les moins avancés, dans l'application des mesures d'urgence pour protéger les petits agriculteurs contre les importations et les pratiques commerciales déloyales, en particulier celles qui affectent la production vivrière de base destinée à la consommation locale". 
Un dernier passage rappelle la triste réalité due aux conditionnalités du FMI et de la Banque mondiale : 
"La plupart des pays de l'UEMOA n'ont pas pu bénéficier des exemptions et autres traitements spéciaux et différenciés issus des Accords du Cycle d'Uruguay, notamment dans le domaine de l'agriculture, en raison des conditionnalités qui sous-tendent les Programmes d'Ajustement Structurel… qu'ils ont signés avec les Institutions de Bretton Woods. La conséquence de cette situation est que le niveau de libéralisation et d'ouverture des marchés dépasse de loin le niveau prescrit par les engagements dans l'Accord sur l'Agriculture, tandis que le niveau de soutien est faible et insuffisant pour promouvoir certaines productions agricoles indispensables dans l'Union". 
5) Donc la TCI apparaît comme une mesure extrêmement utile pour relever fortement un TEC bien trop faible mais doit être obligatoire pour tous les Etats membres 
Mais son défaut majeur, qui en limite énormément la portée, est de ne pas être obligatoire dans tous les Etats membres, ce qui provoque des problèmes insolubles puisque la libre circulation des produits dans l'espace communautaire rend inefficace le relèvement du prix du produit importé dans le pays qui l'a utilisée : à quoi bon relever le prix du riz importé par la TCI si le pays voisin qui ne l'applique pas a un prix intérieur bien plus faible et que ce riz entre dans le pays ayant appliqué la TCI? C'est pourquoi aussi la TCI n'est utilisée que pour peu de produits alimentaires (sucre, farine de blé, préparations alimentaires et boissons alcoolisées au Sénégal, sucre en Côte d'Ivoire, sucre, farine et huiles au Burkina, sucre au Mali, riz au Niger). Lorsqu'un produit comme le sucre fait l'objet de la TCI dans la plupart des Etats membres, les risques de baisse des prix due à la libre circulation sont minimisés. Il est donc indispensable de généraliser le TCI dans toute la CEDEAO et de l'étendre à tous les produits importés ayant des substituts régionaux. En outre, selon le rapport d'examen de la politique commerciale du Burkina Faso par l'OMC de 2004, "Ces valeurs de référence ne sont pas uniformes aux frontières de l’union douanière".

6) On doit aussi adapter les mécanismes actuels de la TCI pour la rendre plus efficace

i)  Pour les produits à prix non garantis, on devrait modifier le calcul du prix de déclenchement en remplaçant le prix du marché intérieur par le coût de production moyen assurant un revenu minimum aux agriculteurs. En effet le prix intérieur actuel est bien trop bas puisqu'il résulte de la concurrence des produits importés avec un taux de dumping élevé. La CEDEAO devra se doter d'un service de suivi des coûts de production effectifs et des prix de revient assurant un revenu minimal aux agriculteurs et le ROPPA pourrait y contribuer. 

ii) De même on devrait étendre le mécanisme du prix de déclenchement prévu pour les produits à prix garantis à tous les produits exportés au dessous de leur coût de production moyen, même s'ils n'ont pas de prix garanti, celui-ci ayant sûrement été choisi par l'UEMOA comme s'approchant du coût de production moyen. Cela concerne notamment les céréales, oléagineux, sucre, produits laitiers et viandes. On calculerait alors le prix de déclenchement non comme la somme des prix à l'exportation de l'UE et des USA et du prix SPOT dans le cas des produits à prix garanti ou comme la somme pondérée du prix intérieur et du prix CAF mais on remplacerait dans les deux cas les prix garantis ou les prix CAF par le coût moyen de production des pays exportateurs net de toutes subventions (internes et à l'exportation) plus les frais d'approche entre FOB et CAF. 
iii) Ce qui suppose que l'on dispose de ces coûts de production moyens qui, pour les pays industrialisés exportateurs, sont raisonnablement faciles à identifier à partir des calculs de l'USDA et du RICA (réseau d'information comptable agricole) pour l'UE, corrigés de la prise en compte des subventions directes et indirectes (OCDE, IATP et J. Berthelot). En effet les prix garantis des pays occidentaux sont bien inférieurs au coût de production sans subventions directes et indirectes : l'UE a ainsi abaissé fortement ses prix garantis (prix d'intervention) au cours des réformes successives de la PAC (1992, 1999 et 2003-04) en compensant ces baisses de prix par des subventions, soit directes (celles aux céréales, oléoprotéagineux et viande bovine) soit indirectes (pour les produits animaux). Même si les prix garantis sont relativement plus efficaces aux USA (les "marketing loans"), ils sont souvent inférieurs aux prix de revient et c'est pour y remédier qu'ont été créés les "paiements contra-cycliques". Ce devrait être une fonction essentielle de l'OMC de suivre ces coûts de production sans subventions si elle veut réellement lutter contre le dumping. 
Même si cela n'a été qu'une position fugace de la Banque Mondiale, il faut souligner que, dans son rapport spécial sur l'Afrique noire de 1989, elle a reconnu que :

"Une protection tarifaire contre les produits bénéficiant de subventions et de dumping est justifiée... La protection tarifaire permettra de développer la capacité de production et les entreprises qui vendent les produits locaux"
. 

Ajoutons enfin que dans le rapport de l'OMC de 2003 sur le suivi de la politique commerciale du Sénégal, il était noté que "Les modalités opérationnelles de la politique commune agricole devraient être finalisées prochainement. Dans ce contexte, la protection accordée aux produits agricoles sous le TEC – relativement plus élevée que celle accordée aux produits non agricoles – pourrait être revue à la hausse".

2°) La question des droits de douane consolidés à l'OMC et du partage des responsabilités entre Etats-membres, UEMOA et CEDEAO    

a) La consolidation des droits au niveau des Etats membres 

Selon le rapport de l'OMC sur l'examen de la politique commerciale du Mali en 2004, "Les consolidations touchent 42 pour cent des lignes tarifaires du Mali, dont 54,6 pour cent (poissons et produits de la pêche, lait et produits associés, savons, matières plastiques, coton, fibres synthétiques, vêtements, chaussures, et machines et matériel électrique) portent des taux de droits de douane effectivement appliqués jusqu' à 20 points de pourcentage au-dessus des niveaux consolidés (en dehors de la consolidation d'autres droits et impositions à 50 pour cent).  Ces dépassements sont dus aux concessions tarifaires faites par la France au nom de l’Afrique occidentale française pendant la période coloniale.  Seuls la Côte d'Ivoire et le Sénégal ont accompli des renégociations sous l’Article XXVIII du GATT de 1994, mais il semble que la Commission de l’UEMOA étudie la soumission d’une liste nouvelle pour ses membres". 

Selon le rapport de l’OMC sur l'examen de la politique commerciale du Burkina Faso de 1998 "Dans le cadre du cycle d'Uruguay, le Burkina a consolidé les taux de droit de douane applicables aux produits agricoles (à l'instar des autres pays Membres de l'OMC) et ceux applicables aux produits des chapitres 45, 46, 47 et 49 du Système harmonisé.  A cet effet, un taux plafond de 100% a été concédé par le Burkina pour tous ces produits.  Les autres droits et impositions sur les importations de ces produits ont été consolidés à 50%.  Toutefois, les consolidations tarifaires sur les produits agricoles ne concernent pas les biens précédemment inscrits sur la Liste (XLVI) du Burkina, i.e. ceux sur lesquels les taux ont été consolidés au moment où le Burkina était une colonie".  

Et le rapport de l’OMC sur l'examen de l'année 2003 précise que "Les consolidations touchent 40,9 pour cent des lignes tarifaires du Burkina Faso, dont 56,4 pour cent (poissons et produits de la pêche, combustibles, savons, matières plastiques, coton) font l'objet de taux de droit de douane effectivement appliqués allant jusqu'à 20 points de pourcentage au-dessus des niveaux consolidés (en dehors de la consolidation d'autres droits et impositions à 50 pour cent).  Ces dépassements sont dus aux concessions tarifaires faites par la France au nom de l’Afrique occidentale française pendant la période coloniale".

Selon le rapport de l'OMC de 2003 sur le suivi de la politique commerciale du Sénégal, "Le Sénégal a consolidé l’ensemble des lignes tarifaires agricoles à 30% au cours du Cycle d’Uruguay;  les autorités sénégalaises signalent toutefois qu’elles se sont réservées le droit de mettre en place des "autres droits et taxes" allant jusqu’à 150%...  Bien que les tarifs effectivement appliqués sur certaines lignes tarifaires agricoles dépassent le niveau droits de douane consolidé à  30% en raison de l’application d’une surtaxe nationale sur certains produits, cumulée avec le TEC et divers droits supplémentaires de l’UEMOA, les autorités sénégalaises sont de l’avis que ce dépassement entre dans les "autres droits et taxes". Malheureusement "Le Sénégal s’est engagé à réduire progressivement le taux consolidé de 30% jusqu’à 15% en 2005 sur quelques produits… Certains produits consolidés à 15% à partir de 2005 dépasseront les niveaux du TEC de l’UEMOA…  Il s’agit du beurre, certains produits provenant du lait, et de la bière".
b) Les "valeurs minimales" ou "valeurs de référence" ou "prix de déclenchement" 
Ils sont fortement contestés par l'OMC, la Banque Mondiale et le FMI. Mais "Le Sénégal a mis en œuvre l’Accord sur l’évaluation en douane à partir du juillet 2001, et demande depuis une dérogation afin de maintenir des "valeurs de référence" sur plus de 29 produits (entre autres, huiles végétales raffinées, préparations alimentaires, boissons alcoolisées, cigarettes) d’origine non-UEMOA… Les autorités sénégalaises justifient le recours aux valeurs minimales par le besoin de protéger la production nationale et l’absence de dispositifs opérationnels de mesures anti-dumping, compensatoires ou de sauvegarde".  

c) La question de la consolidation des droits au niveau de l'UEMOA et de la CEDEAO 

L'UEMOA et a fortiori la CEDEAO n'ont toujours qu'un statut d'observateurs et non de Membre de l'OMC – comme l'UE de même que ses Etats membres – et les niveaux élevés de consolidation des droits de douane et droits annexes de leurs Etats membres sur les produits agroalimentaires – de l'ordre de 100% en moyenne dans l'UEMOA – permettent de relever fortement les droits appliqués. Par conséquent l'alignement décidé le 12 janvier du TEC de la CEDEAO sur celui de l'UEMOA n'interdit pas aux Chefs d'Etats de la CEDEAO de relever largement les droits appliqués. C'est probablement cette grande marge entre les niveaux consolidés et appliqués qui expliquent la tolérance dont ont fait preuve les autres Membres de l'OMC vis-à-vis des Etats membres de l'UEMOA. 
Bien que la politique commerciale extérieure soit une politique commune de l'UEMOA et de la CEDEAO, les Chefs d'Etat des Etats membres doivent donc résister à la volonté des Commissions des deux entités et des institutions internationales (OMC, FMI, Banque Mondiale voire UE et USA) de consolider les droits de douane au niveau du TEC ou alors il faut les consolider à leur niveau moyen actuel. Avant de le faire il faudrait au minimum convertir de nombreux droits ad valorem en droits spécifiques et, mieux encore, imposer des prélèvements variables et des quotas d'importation sur certains produits (le Nigeria a même imposé des interdictions d'importation sur de nombreux produits alimentaires).
3°) L'OMC n'interdit pas de relever la protection à l'importation et n'impose pas la réciprocité commerciale prévue par les APE 
a) Les dispositions du GATT servant de justification aux APE 

L'UE justifie l'obligation de créer des zones de libre-échange avec les pays ACP au nom des  articles I, II et XXIV.8.b du GATT (de 1994).

Les articles I et II concernent le "principe de la nation la plus favorisée" selon lequel toute concession commerciale consentie à un pays membre doit l'être à tous les autres pays membres : 

"Article premier – Traitement général de la nation la plus favorisée. Paragraphe 1. Tous avantages, faveurs, privilèges ou immunités accordés par une partie contractante à un produit originaire ou à destination de tout autre pays seront, immédiatement et sans condition, étendus à tout produit similaire originaire ou à destination du territoire de toutes les autres parties contractantes…". 

Article II – Listes de concessions. 1. a) Chaque partie contractante accordera aux autres parties contractantes, en matière commerciale, un traitement qui ne sera pas moins favorable que celui qui est prévu dans la partie appropriée de la liste correspondante annexée au présent Accord…".

L'article XXIV.8.b définit les conditions de fonctionnement des zones de libre échange : 

"On entend par zone de libre-échange un groupe de deux ou plusieurs territoires douaniers entre lesquels les droits de douane et les autres réglementations commerciales restrictives… sont éliminés pour l'essentiel des échanges commerciaux portant sur les produits originaires des territoires constitutifs de la zone de libre-échange". 

Le paragraphe 5.c du même article ajoute que cela doit se faire "dans un délai raisonnable", sans plus de précision, c'est-à-dire sans imposer un plafond de 12 ans. 

De plus, l'UE ajoute que l'article XXIV du GATT sur les accords de libre-échange n'inclut pas de référence à un traitement spécial et différencié (TSD) pour les PED, ce qui impliquerait la nécessité d'une réciprocité dans la libéralisation des échanges au titre des articles I et II du GATT.
b)  Plusieurs dispositions du GATT n'obligent pas de créer des accords de libre-échange entre pays ACP et UE
1) Des exceptions contenues dans l’Article 1
Si le paragraphe 1 oblige d’accorder un traitement égal à toutes les parties contractantes, les paragraphes 2 et 4 de l'article 1 autorisent les préférences non réciproques. 

Selon le paragraphe 2 (Article 1) : 
"Les dispositions du paragraphe premier du présent article n'entraîneront pas, en matière de droits et d'impositions à l'importation, la suppression des préférences énumérées ci-après, à la condition qu'elles ne dépassent pas les limites fixées au paragraphe 4 du présent article". 
Selon l’alinéa a du paragraphe 2, il s’agit entre autres des 
"préférences en vigueur exclusivement entre deux ou plusieurs des territoires énumérés à l'annexe A, sous réserve des conditions qui y sont stipulées" et, selon l’alinéa b, "des préférences en vigueur exclusivement entre deux ou plusieurs des territoires qui, au 1er juillet 1939, relevaient d'une commune souveraineté ou étaient unis par des liens de protectorat ou de suzeraineté et qui sont énumérés aux annexes B, C et D, sous réserve des conditions qui y sont stipulées". 
Or les territoires de l'annexe A correspondent aux "territoires qui dépendent du Royaume-Uni" et ceux de l'annexe B correspondent aux "territoires de l'Union française", dont "l'Afrique occidentale française".

Le paragraphe 4 de l'article 1 mentionné plus haut stipule : 
"En ce qui concerne les produits qui bénéficient d'une préférence en vertu du paragraphe 2 du présent article, la marge de préférence, lorsqu'il n'est pas expressément prévu une marge de préférence maximum dans la liste correspondante annexée au présent Accord, ne dépassera pas, a) pour les droits ou impositions applicables aux produits repris dans la liste susvisée, la différence entre le taux appliqué aux parties contractantes bénéficiant du traitement de la nation la plus favorisée et le taux préférentiel stipulé dans cette liste; si le taux préférentiel n'est pas stipulé, on considérera, aux fins d'application du présent paragraphe, que ce taux est celui qui était en vigueur le 10 avril 1947".

Puisqu'il s'agit bien d'un article du GATT confirmé en 1994 et que les Etats de la CEDEAO correspondent à des territoires qui dépendaient du Royaume-Uni et de l'Afrique occidentale française, rien dans le GATT ne dit que l'accession de ces territoires à l'indépendance a entraîné ipso facto l'exclusion des préférences commerciales, ce qui d'ailleurs ne s'est pas vérifié puisque les Conventions de Yaoundé et de Lomé les ont confirmées. D’ailleurs l’interprétation de l’article I du GATT publiée par l’OMC ne dit pas que l’alinéa a) du paragraphe 2 de l’article I n'est plus applicable.

2) Les dispositions du GATT et décisions de l’OMC qui contredisent l'article XXIV

L'assertion selon laquelle des accords commerciaux réciproques, donc de libre-échange, sont les seuls compatibles avec l'OMC est très contestable car diverses dispositions des Accords de l'OMC insistent sur la nécessité d'accorder aux PED un traitement spécial et différencié (TSD), ce que les APE contredisent radicalement. En effet, c'est l'UE qui va bénéficier d'un énorme TSD unilatéral à rebours dans la mesure où son marché est déjà ouvert à 97% des exportations agricoles des ACP depuis longtemps (3% seulement des importations agricoles de l'UE venant des ACP paient les droits de douane à taux plein). Seuls les pays ACP seront contraints de démanteler 80% de leurs droits de douane. 
De plus l’argument de l’UE est contredit par 5 dispositions du GATT et de l'OMC qui insistent sur la nécessité et la possibilité de maintenir un TSD dans tous les cas :

i) L'article XXXVI.8 du GATT stipule expressément que 
"Les parties contractantes développées n'attendent pas de réciprocité pour les engagements pris par elles dans des négociations commerciales de réduire ou d'éliminer les droits de douane et autres obstacles au commerce des parties contractantes peu développées". 
Le fait de ne pas avoir inclus cette disposition dans tous les autres articles du GATT, et notamment dans l'article XXIV, tient au fait qu'il s'agit d'une disposition de portée générale tout aussi valable que l'article XXIV. Cela est d'ailleurs confirmé par l'Organe d'appel de l'OMC dans l'affaire "US – Gasoline" : 
"L'un des corollaires de la "règle générale d'interprétation" de la Convention de Vienne est que l'interprétation doit donner un sens et un effet à tous les termes d'un traité. Un interprète n'est pas libre d'adopter une lecture dont le résultat serait de rendre redondants ou inutiles des clauses ou des paragraphes entiers d'un traité"
. 

En outre, l’interprétation de ce paragraphe publiée par l’OMC précise : 
"Il faut entendre que la phrase "n’attendent pas de réciprocité" signifie, en accord avec les objectifs établis dans cet article, qu’on ne doit pas attendre que les parties contractantes moins développées, dans le cadre des négociations commerciales, fassent des contributions qui soient incompatibles avec leurs besoins individuels de développement, financiers et commerciaux, en prenant en considération les développements commerciaux passés".

ii) L'article XXXVII du GATT confirme les exigences de l'article XXXVI : 
"Engagements 1. Les parties contractantes développées devront dans toute la mesure du possible – c'est-à-dire sauf lorsque les en empêcheraient des raisons impérieuses comprenant éventuellement des raisons d'ordre juridique – donner effet aux dispositions suivantes :

a) accorder une haute priorité à l'abaissement et à l'élimination des obstacles qui s'opposent au commerce des produits dont l'exportation présente ou pourrait présenter un intérêt particulier pour les parties contractantes peu développées, y compris les droits de douane et autres restrictions comportant une différenciation déraisonnable entre ces produits à l'état primaire et ces mêmes produits après transformation;

b) s'abstenir d'instituer ou d'aggraver des droits de douane ou obstacles non tarifaires à l'importation concernant des produits dont l'exportation présente ou pourrait présenter un intérêt particulier pour les parties contractantes peu développées".
Ces dispositions sous-entendent que le désarmement douanier doit être unilatéral et ne concerner que les pays développés partenaires commerciaux, que les échanges soient encadrés ou non dans des accords bilatéraux de libre-échange.

iii) La Clause d'habilitation : l'article XXXVI.8 du GATT reprend mot pour mot la Décision du 28 novembre 1979 dite "Clause d'habilitation" sur "Le traitement différencié et plus favorable, la réciprocité et une participation plus complète des pays en développement" à laquelle on continue à faire référence et qui stipule : 

a) Au paragraphe 5 : "Les pays développés n'attendent pas de réciprocité dans leurs engagements dans les négociations commerciales de réduire ou d'éliminer les droits de douane et autres barrières aux échanges des pays en développement". 

b) Au paragraphe 1 : "Nonobstant les dispositions de l'article premier de l'Accord général, les parties contractantes peuvent accorder un traitement différencié et plus favorable aux pays en voie de développement, sans l'accorder à d'autres parties contractantes". 
Le paragraphe 2 poursuit : 
"Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aux éléments ci-après…c) Les arrangements régionaux ou globaux conclus entre parties contrac​tantes peu développées en vue de la réduction ou de l'élimination de droits de douane sur une base mutuelle et, conformément aux critères ou aux conditions qui pourraient être prescrits par les Parties Contractantes, en vue de la réduction ou de l'élimi​nation, sur une base mutuelle, de mesures non tarifaires, frappant des produits que ces parties contractantes importent en provenance les unes des autres". 

Contrairement à l'interprétation générale qui considère le point c) en lui-même et conclut que la Clause d'habilitation autorise les zones de libre-échange ou unions douanières entre PED, ce point c) ne fait que préciser, comme le dit l'introduction du paragraphe 2 ("Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aux éléments ci-après"), les cas où s'appliquent les dispositions du paragraphe 1 qui concernent le TSD que les pays développés doivent accorder aux PED, en l'occurrence ici dans leurs relations avec les "arrangements régionaux" de PED. Donc la "Clause d'habilitation" prescrit à l'UE de ne pas attendre de réciprocité commerciale dans ses échanges avec les groupements régionaux des pays ACP tels que la CEDEAO. C'est d'ailleurs ce même paragraphe 2 qui, aux autres alinéas, prescrit la non réciprocité au titre du SPG (alinéa a), au titre des mesures non tarifaires avec l'ensemble des PED (alinéa b), et dans les échanges avec les PMA (alinéa d). 


En outre une note de bas de page à la fin de la première ligne du paragraphe 2 ajoute : 
"Il restera loisible aux Parties Contractantes d'examiner selon l'espèce, au titre des dispositions de l'Accord général concernant l'action collective, toutes propositions de traitement différencié et plus favorable qui ne relèveraient pas des dispositions du présent paragraphe".

iv) Les préférences supplémentaires liés aux normes sociales et environnementales

Dans l'affaire opposant à l'OMC l'UE à l'Inde qui contestait les préférences supplémentaires du SPG de l'UE lorsque les PED remplissent certains critères liés aux droits de l'homme et de l'environnement, 
"l'Organe d'appel a reconnu explicitement que les pays en développement ayant des besoins particuliers pourraient bénéficier de préférences tarifaires additionnelles"
.

v) L'article XVIII du GATT sur "Aide de l'Etat en faveur du développement économique" stipule que : 

"1. Les parties contractantes reconnaissent que la réalisation des objectifs du présent Accord sera facilitée par le développement progressif de leurs économies, en particulier dans le cas des parties contractantes dont l'économie ne peut assurer à la population qu'un faible niveau de vie et en est aux premiers stades de son développement.
2. Les parties contractantes reconnaissent en outre qu'il peut être nécessaire pour les parties contractantes visées au paragraphe premier, à l'effet d'exécuter leurs programmes et leurs politiques de développement économique orientés vers le relèvement du niveau de vie général de leur population, de prendre des mesures de protection ou d'autres mesures affectant les importations et que de telles mesures sont justifiées pour autant que la réalisation des objectifs du présent Accord s'en trouve facilitée. Elles estiment, en conséquence, qu'il y a lieu de prévoir en faveur des parties contractantes en question des facilités additionnelles qui leur permettent a) de conserver à la structure de leurs tarifs douaniers une souplesse suffisante pour qu'elles puissent accorder la protection tarifaire nécessaire à la création d'une branche de production déterminée et b) d'instituer des restrictions quantitatives destinées à protéger l'équilibre de leur balance des paiements d'une manière qui tienne pleinement compte du niveau élevé et stable de la demande d'importations susceptible d'être créée par la réalisation de leurs programmes de développement économique".
vi) La CEDEAO peut utiliser des restrictions quantitatives aux échanges

Puisque cet article XVIII autorise les restrictions quantitatives aux échanges et pas seulement les droits de douane. Effectivement les droits de douane ad valorem (pourcentage fixe du prix CAF) ne sont pas un instrument de protection efficace face à des prix mondiaux extrêmement volatils et donc parfois très bas, la libéralisation des échanges agricoles n'ayant fait qu'en accroître le niveau, non seulement en dollars mais en outre en monnaie nationale (en F CFA) comte tenu de la volatilité des taux de change. 
C'est pourquoi la CEDEAO doit se battre pour imposer une protection tarifaire basée sur les modalités utilisées non sans raison avant l'OMC (1995) par l'UE – les prélèvements variables qui garantissent un prix d'entrée fixe en monnaie nationale – et par les USA – les quotas à l'importation. 
Il faut d'ailleurs souligner que l'OMC n'interdit pas les droits de douane spécifiques – tant de $ ou d'€ ou de F par tonne, hectolitre ou par unité – et l'UE et les USA en abusent, même si, pour les besoins du calcul des taux de réduction des droits autorisés (consolidés) une conversion  des droits spécifiques en droits ad valorem a été effectuée en 2005, sans que cela n'impose de supprimer les droits spécifiques. Or ces droits spécifiques sont des droits d'entrée fixes et sont donc équivalents à des prélèvements variables à la seule différence qu'ils ne varient pas en fonction du prix CAF. Et, pour les rendre plus conformes à la volonté de l'OMC de privilégier les droits ad valorem, l'UE et les USA (et les autres pays développés qui les utilisent) les combinent généralement avec des droits ad valorem.  
4°) L'OMC n'impose pas de réaliser les APE en 12 ans
Les pays ACP ont demandé en avril 2004 que la période de réduction des droits de douane ne soit pas inférieure à 18 ans et le Rapport de la Commission économique pour l'Afrique (CEA) de mars 2005 a proposé 20 ans. 

Cette proposition a été relayée par le Royaume-Uni (Déclaration du 21 mars 2005) : 
"Les APE doivent assurer que les groupements régionaux de pays ACP disposent d'une flexibilité maximale pour ouvrir leur propre marché. L'UE doit donc offrir à tous les groupements régionaux de pays ACP une période de 20 ans ou plus pour l'ouverture de leur marché, sur une base inconditionnelle"
. 

Ce à quoi la Commission européenne a répondu le 11 avril 2005 : 
"C'est une période arbitraire, qui n'est de toute façon pas conforme aux directives de négociation de la Commission appelant à considérer au cas par cas les contraintes spécifiques auxquelles font face les ACP… On doit souligner qu'une telle offre universelle à tous les groupements de pays ACP n'est pas compatible avec les règles existantes de l'OMC sur les accords régionaux de libre-échange où la période de transition "ne doit dépasser 10 ans que dans des cas exceptionnels" ni avec la ligne adoptée par l'UE sur les clarifications appropriées de ces règles dans les négociations"(même référence).

Contrairement aux affirmations de la Commission européenne, la conformité des APE avec l'OMC exigerait un délai supérieur à 30 ans pour éliminer 80% des droits de douane sur les produits agricoles, puisque l'AsA avait accordé 10 ans aux PED pour les réduire de 24%. 

Une période très longue se justifie d'autant plus que 12 des 15 Membres de la CEDEAO sont des PMA qui ne sont tenus à aucune réduction de droits de douane par l'OMC et l'UE ("Tout Sauf les Armes") alors que leur intégration dans un APE commun avec la Côte d'Ivoire, le Ghana et le Nigeria les obligerait à éliminer 80% des droits de douane sur les importations venant de l'UE ce qui, répétons-le, aboutirait à accorder un énorme traitement spécial et différencié à rebours à l'UE puis seuls les PMA devraient éliminer au moins 80% de leurs droits de douane et l'UE au plus 3% puisque 97% de ses importations agricoles des ACP se font déjà à droits nuls ou fortement préférentiels et 100% pour ceux des PMA.  

Mais, puisque l'UE prétend donner la priorité à l'intégration régionale sur le désarmement douanier des pays ACP vis-à-vis de ses exportations, la libre circulation des produits au sein de la CEDEAO rend impossibles deux tarifs douaniers distincts : un élevé pour les importations de ses membres PMA et l'autre très bas pour celles de ses membres non PMA. Donc l'UE comme l'OMC doivent admettre la nécessité et donc le droit de maintenir des préférences non réciproques pour tous les pays ACP, qu'ils soient ou non des PMA, dès lors qu'ils sont engagés dans un processus d'intégration régionale que l'UE prétend vouloir renforcer.  
5°) L'Accord de Cotonou n'oblige pas l'UE à réduire son dumping mais elle y est tenue par l'OMC, ce qui éliminera ses exportations agroalimentaires vers la CEDEAO  

a) L’Accord de Cotonou n'oblige pas l'UE à réduire son dumping dans les APE
Cela contredit les règles de l'OMC, même si, évidemment, l'élimination des restitutions au 31 décembre 2013 contenue dans la Décision Ministérielle de Hong-Kong du 18 décembre 2005 s'imposera dans les APE, du moins si le Doha Round est finalisé. 
L'Accord de Cotonou ne prévoit pas de procédure spécifique pour le règlement des différends commerciaux et c'est donc l'article 98 de portée générale qui s'applique : les différends sont soumis au Conseil des Ministres ou au Comité des Ambassadeurs entre les sessions du Conseil. A défaut d'accord à ces niveaux, le différend est soumis à une procédure d'arbitrage. Le Comité ministériel commercial mixte ACP-UE prévu à l'article 38 devrait aussi être concerné par ces différends. 

Quant aux règles commerciales applicables, le paragraphe 7 de l'article 37 renvoie à celles de l'OMC : 
"Les négociations des accords de partenariat économique viseront notamment à établir le calendrier de la suppression progressive des entraves aux échanges entre les parties, en conformité avec les règles de l'OMC en la matière". 

S'agissant des échanges agroalimentaires, l'Accord sur l'agriculture (AsA) de l’OMC comme l'Accord-cadre du 31 juillet 2004 et la Déclaration Ministérielle de Hong-Kong tentent d'établir un équilibre entre les règles concernant les 3 piliers que sont la réduction des droits de douane, des subventions à l'exportation et des soutiens internes ayant des effets de distorsion des échanges (c'est-à-dire "couplés" au niveau des prix ou de la production de l'année en cours). Le préambule de l'AsA traite "des engagements contraignants et spécifiques dans chacun des domaines ci-après: accès aux marchés, soutien interne, concurrence à l'exportation". Plus précis encore, l'article 3 de l'Annexe A sur l'agriculture de l'Accord cadre stipule que "Les réformes concernant les trois piliers forment un tout interdépendant et doivent être abordées d'une manière équilibrée et équitable". 

Il n'y a rien de tel dans l'Accord de Cotonou : alors que les APE vont bien plus loin que l'AsA sur la réduction des droits de douane qui doivent être éliminés sur au moins 80% des produits des ACP – si l'UE les élimine sur 100% de ses importations puisqu'ils doivent être éliminés sur 90% des échanges dans les deux sens –, aucune obligation n’est explicitement mentionnée pour que l'UE élimine parallèlement ses subventions à l'exportation, y compris ses aides internes bénéficiant aussi aux produits exportés.

b) Mais le renvoi par l'Accord de Cotonou aux règles de l'OMC l'y oblige

L'AsA et l'Accord-cadre sur les produits agroalimentaires impliquent que, parallèlement à la réduction des droits de douane par les pays ACP, l'UE doive éliminer :

1) Toutes ses subventions à l'exportation ("restitutions") autorisées par l'AsA 
Notamment sur les produits laitiers, le sucre, les viandes (bovine, porcine, de volaille), les céréales. Puisque la Déclaration Ministérielle de Hong-Kong a déjà prévu l'élimination des restitutions au plus tard fin décembre 2013, avec une première étape fin 2010, celle-ci devrait porter prioritairement sur les exportations vers les pays les plus pauvres, donc vers la CEDEAO.    
2) Mais aussi les subventions internes allant aux produits exportés 
i) Ceci conformément aux précédents récents de l'Organe d'appel de l'OMC. 
Ainsi celui-ci a déclaré le 3 décembre 2001, dans l'affaire des Produits laitiers du Canada, que 
"La distinction entre les disciplines en matière de soutien interne et les disciplines en matière de subventions à l'exportation définies dans l'Accord sur l'agriculture serait également affaiblie si un Membre de l'OMC était habilité à utiliser le soutien interne, sans limite, pour soutenir les exportations de produits agricoles (paragraphe 91)… Le potentiel qu'ont les Membres de l'OMC d'exporter leur production agricole est préservé, pour autant qu'aucune vente destinée à l'exportation effectuée par un producteur à un prix inférieur au coût de production total ne soit financée en vertu d'une mesure des pouvoirs publics" (paragraphe 92). 

Et l'Organe d'appel répète le 20 décembre 2002 dans la même affaire (paragraphe 148) : 

"Si les mesures des pouvoirs publics qui soutiennent le marché intérieur pouvaient être appliquées pour subventionner les ventes à l'exportation, sans que soient respectés les engagements pris par les Membres pour limiter le niveau des subventions à l'exportation, la valeur de ces engagements serait compromise. L'article 9:1 c) tient compte de cette possibilité en plaçant, dans certaines circonstances, les mesures prises par les pouvoirs publics sur le marché intérieur dans le champ des disciplines relatives aux "subventions à l'exportation" de l'article 3.3.".

Les USA ont eux-mêmes déclaré le 16 janvier 2006 à l'OMC : 

"Dans leur texte sur les Disciplines en matière de subventions, les États-Unis ont déclaré qu'à l'évidence, une prochaine étape de l'approfondissement progressif des disciplines en matière de subventions consisterait à étendre la catégorie existante des subventions prohibées au titre de l'article 3 de l'Accord sur les subventions de manière à inclure les types d'intervention des pouvoirs publics qui ont un effet de distorsion sur la compétitivité et sur les échanges similaire à celui des subventions à l'exportation ou au remplacement des importations… Il est depuis longtemps admis que les subventions subordonnées aux résultats à l'exportation ou à l'utilisation de produits nationaux de préférence à des produits importés sont particulièrement flagrantes parce qu'elles ont un effet direct et immédiat sur les échanges internationaux.  Par conséquent, elles sont prohibées au titre de l'Accord sur les subventions. Toutefois, de graves distorsions des échanges et des marchés peuvent découler aussi d'autres formes de subventionnement. Ces subventions faussent les mécanismes normaux du marché et donnent aux sociétés bénéficiaires un avantage compétitif considérable à la fois sur leurs marchés d'exportation et sur leurs marchés intérieurs"
. 
ii) L'importance considérable des subventions internes aux produits exportés par l'UE 

Si la restitution par tonne de céréales de l'UE a fondu de 90,2 écus en 1992 à 5,5€ en 2002, la prise en compte des seules aides directes de la boîte bleue aux céréales exportées  remonte la subvention totale par tonne exportée à 75,1€ et l'addition des subventions des boîtes orange et verte y afférente la porte à 92,3€
. Ce fort dumping du blé de l'UE est largement responsable du doublement des importations de l’ASS – de 5,3 à 10,6 millions de tonnes – comme de l'Afrique de l’Ouest (CEDEAO plus Mauritanie) – de 2 à 4 millions de tonnes – de 1995 à 2003 puisque l'UE y est l'un des premiers exportateurs de blé et farine. Ces importations (734 millions de $) arrivent au 2è rang des produits alimentaires importés en Afrique de l'Ouest, après le riz (772 millions de $). Les exportations des USA sont sujettes aux mêmes critiques vue l'importance des subventions internes bénéficiant aussi aux céréales exportées.
L'UE prétend n'être pour rien dans la multiplication par 3,6 des importations de viande de volaille de l'Afrique subsaharienne (ASS) de 1995 à 2003 et par 6 de celles d'Afrique de l’Ouest, puisque ses exportations s'y font sans restitutions depuis de nombreuses années, bien qu'elle y soit le premier exportateur puisque sa part des importations de l'ASS a été de 91,4% de 1995 à 2001 même si elle est tombée à 51% en 2004. Mais les subventions internes à la viande de volaille exportée – principalement aux aliments du bétail consommés par les volailles –, dont bénéficient pleinement les exportations vers l'ASS, ont été en moyenne de 274 € par tonne exportée de 1996 à 2002, soit 3,3 fois supérieures aux restitutions. La même critique vaut pour les exportations des USA.
De même les subventions totales de l'UE-15 aux produits laitiers exportés – incluant, à côté des restitutions, les subventions aux aliments du bétail consommés par les vaches laitières et les subventions des boîtes orange et verte imputables à ces produits – ont impliqué un taux de dumping total de 36,9% en moyenne de 1996 à 2002, l'ensemble des subventions internes bénéficiant aux produits laitiers exportés ayant représenté 37,6% des subventions totales (de 234 € par tonne en moyenne) ou 60,2% des restitutions
.

3) Le traitement spécial et différencié (TSD) implique que l'UE élimine plus vite son dumping que les pays ACP réduisent leurs droits de douane

Compte tenu du TSD prévu aussi bien par l'AsA et l'Accord-cadre que par l'Accord de Cotonou – qui prévoient tous des réductions plus fortes et des délais plus courts pour les pays développés –, la réduction de toutes les subventions de l'UE à l'exportation doit donc aller au-delà des 80% de réduction des droits de douane auxquels seraient tenus les pays ACP (ici la CEDEAO) et doit porter sur toutes les subventions internes aux produits exportés et être plus rapide que la réduction des droits de douane par les pays ACP. 
En outre les prélèvements XE "prélèvement"  variables se prêtent beaucoup moins facilement à la corruption XE "corruption" , ou du moins à des manœuvres frauduleuses, que les droits de douane XE "droit à l'importation"  puisqu'il est assez facile et courant de sous-facturer l'importation afin de réduire le droit de douane XE "droit de douane"  alors que la sous-facturation accroît au contraire le prélèvement. La manœuvre consisterait alors à surfacturer mais cela présente bien d'autres inconvénients, ne serait-ce que parce que cela réduit la compétitivité XE "compétitivité"   apparente du produit.

c) L'élimination de toutes les subventions aux produits agroalimentaires interdira à l'UE d'exporter 

En réalité l'élimination de toutes les subventions à l'exportation – subventions internes aux produits exportés comprises – des principaux produits agroalimentaires de l'UE et des USA vers la CEDEAO aboutirait à éliminer ces exportations puisqu'elles ne seraient plus rentables pour les producteurs de l'UE et des USA. Certes cela n'empêcherait pas les autres exportateurs de prendre leur place (Brésil pour les viandes de volaille, Nouvelle-Zélande, Australie et Argentine pour le blé et le lait en poudre, etc.) mais au moins cela éliminerait les possibilités d'exportation de l'UE vers les pays ACP et notamment vers la CEDEAO et donc cela éliminerait la menace pesant sur son agriculture du fait d'un désarmement tarifaire quasi-total vis-à-vis de l'UE. Toutefois cela ne protègerait pas ses produits industriels et ses services, ce qui justifie encore le refus des APE.   

d) Cette analyse rejoint des positions défendues par d’autres acteurs :

Le rapport de la Commission du développement international de la Chambre des Communes de mars 2005 : 
"Nous ne pensons pas que l'on doive demander aux Etats ACP d'ouvrir leurs marchés aux produits agricoles de l'UE avant que toutes les subventions distorsives des échanges soient supprimées. La période de transition pour une pleine réciprocité commerciale dans le secteur agricole devrait être explicitement liée à la réforme de la PAC"
.
La Déclaration distincte du Royaume-Uni du 21 mars 2005 confirme que 
"Il devrait y avoir un mécanisme de sauvegarde effectif pour les pays ACP faisant face à une poussée d'importations subventionnées par l'UE". 
La Commission européenne a même approuvé ces propositions le 11 avril 2005 : 
"Nous acceptons d'incorporer un tel mécanisme. On doit noter aussi que l'inclusion de mécanismes de sauvegarde est déjà une pratique établie de l'UE dans ses accords commerciaux régionaux existants".

Cette réponse est particulièrement hypocrite parce que, si des clauses de sauvegarde sont bien prévues aux articles 8 à 11 de l'Annexe 5 de l'Accord de Cotonou relative au "Régime commercial applicable au cours de la période préparatoire" 2000-07, elles le sont dans l'intérêt exclusif de l'UE :

"Lorsque les importations d'un produit sur le territoire de la Communauté augmentent dans des proportions et dans des conditions telles qu'elles causent ou risquent de causer un préjudice grave aux producteurs nationaux de produits similaires ou directement concurrents, d'entraîner de graves perturbations de tout le secteur économique ou des difficultés susceptibles de provoquer une détérioration grave de la situation économique d'une région, la Communauté peut prendre des mesures appropriées dans les conditions et selon les procédures prévues à l'article 9".   
ce qui confirme que : 

1) l’Accord de Cotonou n'a pas prévu d'interdire à l'UE de continuer à subventionner ses exportations vers les ACP, en contradiction avec les règles de l'OMC; 

2) et qu'un mécanisme de sauvegarde n'a pas encore été prévu pour les pays ACP.

Heureusement la confirmation par la Déclaration ministérielle de Hong-Kong de la mise en place d'un Mécanisme de sauvegarde spéciale pour les PED, déclenché aussi bien par une forte chute des prix à l'importation que par une forte poussée des volumes importés, confirme une fois de plus que les APE sont bien plus dangereux que l'OMC pour les pays ACP.  

e) L'UE veut programmer à l'avance ses restitutions vers les pays ACP

Le comble est que la seule disposition prévue par l'Accord de Cotonou relative aux exportations agroalimentaires de l'UE est celle de l'Article 54 relative à la "Sécurité alimentaire" qui dispose : 
"1. En ce qui concerne les produits alimentaires disponibles, la Communauté s'engage à assurer que les restitutions à l'exportation soient fixées davantage à l'avance qu'auparavant pour tous les Etats ACP pour une série de produits retenus en fonction des besoins alimentaires signalés par ces Etats. 2. Les restitutions sont fixées un an à l'avance et ce chaque année pendant toute la durée de vie du présent accord, étant entendu que leur niveau sera déterminé selon les méthodes normalement appliquées par la Commission". 

On retrouve ici la même conception inconsciente des effets catastrophiques des restitutions – ses subventions à l'exportation – pour les agriculteurs des pays ACP que la Commission européenne défendait déjà à Seattle lorsqu'elle était fière d'écrire que, 
"au titre des relations privilégiées avec les pays ACP XE "pays ACP" , l'Union européenne accorde le bénéfice des restitutions XE "subvention à l'exportation:restitution"  à l'exportation plus importantes que pour les autres pays tiers, à pratiquement tous les pays de l'Afrique subsaharienne XE "Afrique noire" "
. 
Par exemple les restitutions sur les exportations de blé vers les pays ACP ont été de 53% supérieures à celles sur les autres pays en 1997-98.

Il est aberrant que l'UE s'engage à fixer ses restitutions en direction des pays ACP un an à l'avance, non seulement parce qu'elle ignore quels seront alors le niveau du prix mondial et l'évolution du taux de change de l'euro, mais surtout quels seront les besoins des ACP déficitaires. Cette préfixation des restitutions exercera dans tous les cas un effet dépressif sur le niveau des prix agricoles dans les pays ACP, ce qui est contradictoire avec l'objectif d'y promouvoir le développement agricole. 

C'est pourtant la même Commission qui, dans les négociations agricoles actuelles à l'OMC, exige que les USA réduisent leurs crédits bonifiés et garanties de crédit à l'exportation et leur aide alimentaire excessive pour que l'UE accepte de réduire ses restitutions puisque, pour l'instant, l'élimination effective est conditionnée par la finalisation du Doha Round. 
6°) La perméabilité des frontières, la contrebande, la corruption des douaniers et les taxations multiples sur les routes par les représentants de la force publique  

Quand bien même la CEDEAO pourrait imposer la souveraineté alimentaire – c'est-à-dire une protection efficace à l'importation reposant sur des prélèvements variables voire certains quotas d'importation – cela ne règlera pas la question des multiples "taxations illicites" sur les transporteurs à l'intérieur des frontières communautaires ni à l'inverse les "détaxations illicites" tenant à la "compréhension" des douaniers, ces deux dysfonctionnements majeurs profondément enracinés s'expliquant évidemment par le manque de volonté politique d'y remédier. 
Pourtant il n'y a pas de fatalité à la pérennité de ces dysfonctionnements. L'exemple du Pérou est à méditer. Selon l'adjoint du Commissaire aux douanes des USA cité par Transparency International, "les douanes péruviennes sont un cas exemplaire. Il y a seulement 6 ans, les douanes péruviennes avaient une réputation bien justifiée de corruption et d'incompétence. Une nouvelle direction a été mise en place avec une charte pour les réformer et les moderniser. Avec l'aide de la Banque de développement interaméricaine, les douanes péruviennes ont licencié les salariés corrompus, institué un test de compétence, recyclé le personnel restant, recruté de nouveaux professionnels, établi des standards pour les temps de contrôle des cargos, simplifié les tarifs XE "droit à l'importation"  douaniers XE "protection agricole:protection à l'importation" , et réduit les taux de droits de douane XE "droit à l'importation" . Les résultats sont éloquents : sur une période de cinq ans les importations ont doublé. Les rentrées de droits de douane XE "droit à l'importation"  ont quadruplé malgré des taux réduits. Le personnel a été réduit de 30%. Le temps de contrôle des cargos a été réduit de 15-30 jours à 1-2 jours. Le Pérou a maîtrisé la corruption de ses douanes et ses problèmes d'incompétence et est aujourd'hui un modèle pour les autres Administrations des douanes au niveau planétaire"
.
Il n'est pas question d'en déduire qu'il est nécessaire de réduire les taux des droits de douane pour éradiquer la corruption car la baisse des taux n'a pas été une raison significative de cette éradication. Plus récemment le Nigéria a aussi montré qu'il a été capable d'imposer pendant un certain temps un embargo strict sur les réexportations frauduleuses provenant du Bénin.

Mais la lutte contre la corruption sur les routes et aux frontières serait très largement facilitée si les Etats de la CEDEAO donnaient des contre-pouvoirs à la société civile, et en tout premier lieu aux organisations paysannes du ROPPA qui sont les premières victimes des importations à bas prix et des coûts indus de commercialisation interne.  
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